Tribunal administratif Numero 30799 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 6 juillet 2012 

2 e chambre 


Audience publique du 15 novembre 2012 

Recours forme par 
, Curasao 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 30799 du role et deposee le 6 juillet 2012 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Andre Lutgen, avocat a la Cour, inscrit au 

tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de , immatriculee sous le 

numero ... au registre des fondations de la Chambre de Commerce et de l’lndustrie de 
Curasao, etablie et ayant son siege social a Curasao..., representee par conseil 
d’ administration actuellemement en fonctions, tendant a l’annulation d’une injonction du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 8 juin 2012 de foumir des 
renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements 
sur demande, adressee a la banque ... Luxembourg S.A.; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 10 septembre 2012 ; 

Vu le memoire supplementaire depose par Maitre Andre Lutgen au greffe du 
tribunal administratif le 17 octobre 2012 pour compte de la demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Andre Lutgen, ainsi que 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 12 novembre 2012. 


Par courrier date du 8 juin 2012, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par le « directeur », enjoignit la banque ... Luxembourg S.A. de 

lui foumir certains renseignements concernant , ci-apres denommee « », au 

motif que cette derniere ferait l’objet d’un controle fiscal aux Pays-Bas, ladite injonction 
etant libellee comme suit: 

« Suite a une demande d'echange de renseignements du 30 mai 2012 de la part de 
V autorite competente des Pays-Bas sur base de la convention fiscale modifiee entre le 


1 



Luxembourg et les Pays-Bas du 8 mai 1968, je vous prie par la presente de mefournir les 
renseignements suivants pour le 15 juillet 2012 au plus tard. 

Identite de la societe faisant Vobjet d'un controle aux Pays-Bas : societe 

constitute a .... 

Renseignements demandes : 

Pour la periode du l er janvier 201 1 a ce jour : 

Veuillez indiquer qui est (sont) le(s) titulaire(s) actuel(s) des comptes bancaires 
no : aupres de la Banque ... SA pour la periode visee ; 

En cas de cloture des comptes, veuillez indiquer la date de cloture ; 

Veuillez fournir les beneficiaires economiques de ces comptes (s'ils sont connus) ; 
Veuillez fournir les noms de la (des) personne(s) etant autorisee(s) a ejfectuer des 
operations sur ces comptes bancaires ; 

Veuillez fournir le nom de la (des) personne(s) ayant ouvert ces comptes 
bancaires ainsi que la date d'ouverture au cas oil I'ouverture se situe dans la 
periode visee ; 

Veuillez indiquer les soldes d'ouverture et de cloture des comptes pour la periode 
concemee et notamment an 1.1.2011 et au 1.1.2012; 

Veuillez fournir les accords eventuels conclus entre votre banque et la societe ... 

Veuillez fournir des renseignements sur le fondateur de la societe ( s'il est 

connu) ; 

Veuillez identifier les autres comptes eventuels ouverts aupres de votre 
etablissement en relation avec la societe ; 

Veuillez fournir les releves bancaires de tons les comptes ainsi que des documents 
pertinents pour la periode visee; 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee est le 
suivant : 

La societe fait actuellement Vobjet d'un controle fiscal de la part des 

autorites competentes des Pays-Bas. Lors de ce controle, les autorites ont trouve 
l' existence de comptes bancaires luxembourgeoises de la societe, sur lesquels des 
transferts monetaires ont etc ejfectues. Afin de pouvoir determiner avec exactitude les 
avoirs de la societe sous controle et d'ejfectuer les impositions correctes, les autorites des 
Pays-Bas ont besoin d'avoir des renseignements quant a la detention et les flux de 
comptes bancaires etrangers. 

La demande vise a determiner I’impot sur les societes pour la periode du V 
janvier 2011 a ce jour. 

Selon les autorites fiscales des Pays-Bas, tons les moyens possibles pour obtenir 
les renseignements ont etc epuises dans I'Etat requerant. 
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Apres examen, la demande satisfait a mon avis aux conditions legates de Voctroi 
de I’echange de renseignements tel que prevu par V article 26 de la predite convention 
fiscale et de Vechange de lettres y relatif. Elle contient toutes les informations necessaires 
pour demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

An vu de ce qui precede, vous etes obligee de foumir les renseignements 
demandes dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des 
difficulties objectives pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler 
dans les plus brefs delais. 

La presente decision d'injonction est susceptible d'un recours en annulation 
devant le tribunal administrate qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision 
ainsi qu’d tout tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a 
partir de la notification de la decision an detenteur des renseignements demandes et a un 
ejfet suspensif (...)• » 

Par requete deposee en date du 6 juillet 2012 au greffe du tribunal administratif, ... 
... a fait deposer un recours en annulation a l’encontre de la decision du directeur du 8 
juin 2012. 

Etant donne que Particle 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 dispose qu’un recours en 
annulation est prevu contre une decision portant injonction de foumir des 
renseignements, seul un recours en annulation a pu etre introduit contre la decision 
deferee portant injonction de fournir des renseignements, lequel est par ailleurs recevable 
pour avoir ete introduit dans les formes et delai prevus par la loi. 

A l’appui de son recours, la demanderesse sollicite tout d’abord la communication 
de la demande de renseignements litigieuse telle qu’adressee par les autorites 
neerlandaises a P administration des Contributions directes afin de pouvoir en prendre 
connaissance, laquelle lui fut transmise par le directeur en date du l er octobre 2012, au 
cours de la presente instance contentieuse. 

La demanderesse fait ensuite valoir en substance que le Curasao etant devenu un 
Etat autonome et independant depuis le 10 octobre 2010, le gouvemement du Royaume 
des Pays-Bas n’aurait pas pu intervenir en tant qu’autorite requerante pour la periode 
visee dans la demande de renseignements, a savoir la periode courant du l er janvier 2011 
jusqu’au jour de la demande d’echange de renseignements des lors que la demande 
d’echange de renseignements serait posterieure a l’accession du Curacao a 
Pindependance. Elle en conclut que la decision deferee devrait etre annulee. 

Le delegue du gouvemement retorque qu’en affirmant que les autorites 
neerlandaises ne seraient pas en droit de sollicker des renseignements a son sujet, la 
demanderesse meconnaitrait le sens et la portee de Particle 26 (1) de la Convention entre 
le Grand-Duche de Luxembourg et les Pays-Bas tendant a eviter les doubles impositions 
et a prevenir Pevasion fiscale en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune, ci-apres 
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denommee « la Convention » qui prevoit que « / ’echange de renseignements n 'est pas 
restreint par les articles 1 et 2 », c'est-a-dire, que la Convention ne serait, entre autres, 
pas limitee a des residents de l’un ou 1’ autre Etat contractant. II en conclut que la 
discussion quant a l’appartenance ou non des Antilles neerlandaises au Royaume des 
Pays-Bas serait sans pertinence pour les besoins de la presente cause. 

Les parties a 1’ instance etant en disaccord sur la question de la competence des 
autorites neerlandaises en l’espece en tant qu’autorite requerante de renseignements 
relatifs a la demanderesse, il appartient au tribunal d’ examiner cette question, laquelle est 
de nature a avoir une incidence sur 1’ applicability en l’espece de la Convention. 

II echet de constater qu’a la suite d’une reforme interne du Royaume des Pays- 
Bas, en vigueur depuis le 10 octobre 2010, les Antilles neerlandaises ont cesse d’exister 
en tant qu’Etat autonome de ce royaume. A la meme date, Curasao et Sint-Maarten ont 
acquis le statut d’Etats autonomes du Royaume des Pays-Bas, tandis que Bonaire, Saint- 
Eustache et Saba sont devenues des municipalites a statut particulier de la partie 
europeenne du Royaume des Pays-Bas. 

Ainsi, depuis le 10 octobre 2010, la relation entre Curasao et les autres parties du 
Royaume des Pays-Bas est regie par la Constitution du Royaume des Pays-Bas qui 
prevoit que Curasao est un Etat autonome disposant d’une autonomie legislative dans des 
domaines varies, notamment dans le domaine fiscal * 1 . 

Etant constant que la demanderesse est une fondation de droit de Curasao, 
immatriculee au registre des fondations de la Chambre de Commerce et de 1’ Industrie de 
Curasao, il s’ensuit qu’a la date de la demande de renseignements emanant des autorites 
neerlandaises, a savoir le 30 mai 2012, soit une date posterieure a l’acquisition du statut 
d’autonomie par Curasao, lesdites autorites n’etaient prima facie pas competentes pour 
requerir des renseignements sur la demanderesse aupres des autorites luxembourgeoises. 

Nonobstant cette constatation, il echet de rappeler que Particle 26 de la 
Convention dispose en son paragraphe 1 que « Les autorites competentes des Etats 
contractants echangent les renseignements vraisemblablement pertinents pour appliquer 
les dispositions de la presente Convention ou pour V administration ou V application de la 
legislation interne relative aux impots de toute nature ou denomination pergus pour le 
compte des Etats contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivites 


1 « The relation between Curasao and the other parts of the Kingdom of the Netherlands is 
governed by the Statute for the Kingdom of the Netherlands, pursuant to which Curasao is self-governing 
to a large degree and accordingly has legislative autonomy on various subjects including taxes (...)” , 
Global Forum on Transparency and Exchange of Information for Tax Purposes, Peer review Report Phase 

I, Legal and Regulatory Framework, Curasao, point 16, OECD, 12 septembre 2011, disponible sur: 
http ://w w w. eoi-tax.org/i urisdictions/ C W #peerrevie w 
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locales, dans la mesure oil l ’imposition qu ’elle prevoit n ’est pas contraire a la 
Convention. L 'echange de renseignements n ’est pas restreint par les articles 1 et 2. ». 

L’article 1 sus-vise dispose quant a lui ce qui suit : 

« Art. I" - Personnes visees 

La presente Convention s ’applique aux personnes qui sont des residents de l ’un 
on de chacun des deux Etats ». 

II resulte de ce qui precede que 1’ echange de renseignements organise par l’article 
26 de la Convention n’est, notamment, pas restreint aux seules personnes qui sont des 
residents des Pays-Bas ou du Luxembourg, de sorte, qu’a priori , il ne peut etre reproche 
aux autorites neerlandaises de faire usage de la procedure d’ echange de renseignements 
prevue a l’article 26 de la Convention a l’egard de la demanderesse. Le moyen afferent 
est partant a rejeter pour ne pas etre fonde. 

La demanderessse donne ensuite a considerer que le Protocole modifiant la 
Convention imposerait un certain nombre de restrictions aux autorites concernees, 
notamment, celle d’examiner, en application de Particle 4 de la loi du 31 mars 2010 
portant approbation du Protocole et de l’echange de lettres y relatif, signes a La Haye, le 
29 mai 2009, si la demande des autorites fiscales requerantes satisfait aux conditions 
legales de 1’ octroi de l’echange de renseignements. Or, elle estime que ces conditions ne 
seraient pas remplies en l’espece des lors que les autorites fiscales neerlandaises auraient 
precede a une « fishing, expedition » etant donne qu’elles auraient utilise la procedure 
d’echange de renseignements en vue d’engager des recherches quant a un eventuel 
beneficiaire economique d’une fondation constitute sous le droit de Curacao, beneficiaire 
economique dont elles ignorent par ailleurs l’identite. Elle se refere a cet egard a un arret 
de la Cour administrative du 24 mai 2012 qui aurait trace les limites de l’article 26 de la 
Convention quant a 1’ existence de l’echange de renseignements et 1’ interdiction de la 
« peche aux renseignements » par l’utilisation du critere de la « pertinence vraisemblable 
des renseignements requis en vue d’elucider les affaires fiscales d’un contribuable 
determine». Or, selon la demanderesse, la condition de la « pertinence vraisemblable des 
documents requis » ferait defaut en l’espece, entre autres, des lors qu’il serait 
materiellement impossible que 1’ administration neerlandaise ait precede a un controle 
fiscal pour l’annee d’imposition 2011, d’une part, etant donne qu’a considerer qu’une 
declaration fiscale ait pu etre deposee par la demanderesse, elle n’aurait pu l’etre qu’en 
2012 ce qui n’aurait pas laisse le temps materiel aux autorites neerlandaises pour epuiser 
les voies de controle et de verification nationales avant de pouvoir fonnuler et d’adresser 
une demande d’entraide a une autorite etrangere, et, d’autre part, eu egard au fait que la 
demanderesse, contrairement a ce qu’affirme le delegue du gouvernement, n’aurait pas 
depose de declaration d’impots aux Pays-Bas. 

Le delegue du gouvernement retorque en substance que le Protocole modifiant la 
Convention enumererait les informations que les Pays-Bas, en leur qualite d'Etat 
requerant, doivent imperativement foumir au Luxembourg, l'Etat requis en foccurrence 
pour demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. En l’espece, il 
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fait valoir qu’il resulterait clairement de l'analyse de la demande de renseignements 
neerlandaise qu'elle serait conforme au standard international et qu'elle ne constituerait en 
aucun cas une demande speculative, voire une « peche aux renseignements », mais bien 
une demande specifique dans un cas precis et determine qui contiendrait toutes les 
informations requises afin que les renseignements sollicites puissent etre consideres 
comme respectant la condition de la « pertinence vraisemblable ». II donne a considerer 
que la demande contiendrait l'identite de la personne faisant l'objet d'un controle ou d'une 

enquete, a savoir , toutes les indications concemant les renseignements recherches, 

notamment leur nature et la forme sous laquelle l'Etat requerant souhaite recevoir les 
renseignements de l'Etat requis, le but fiscal dans lequel les renseignements sont 
demandes, a savoir la determination de l'impot sur les revenu de l'annee d'imposition 
2011, un descriptif precis et detaille des faits et operations de controle en cours de meme 
que les resultats de recherche d'ores et deja obtenus par les autorites frscales 
neerlandaises, celles-ci ayant utilise leurs sources habituelles de renseignements prevues 
par leurs procedures frscales internes avant de s'adresser a l'autorite competente 
luxembourgeoise. II en conclut que les autorites neerlandaises ayant communique les 
noms et adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu'elle sont en possession 
des renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la 
recherche d'informations par l'Etat requis de sorte que leur demande de renseignements 
n'aurait pas ete formulee de maniere hasardeuse, voire speculative. II conclut que les 
autorites neerlandaises seraient done en droit de sollicker et d’obtenir de la part de la 
societe ... Luxembourg S.A. les renseignements demandes, tels que repris dans la 
demande d'injonction entreprise du 8 juin 2012. 

II echet de rappeler que l’article 26 de la Convention qui organise la procedure 
d’echange de renseignements est libelle dans son integrality comme suit : 

« 1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les 
renseignements vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la 
presente Convention ou pour l ’administration ou V application de la legislation interne 
relative aux impdts de toute nature on denomination pergus pour le compte des Etats 
contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivites locales, dans la 
mesure ou l ’imposition qu ’elle prevoit n ’est pas contraire a la Convention. L ’echange de 
renseignements n ’est pas restreint par les articles 1 et 2. 

2. Les renseignements regus en vertu du paragraphe 1 par un Etat contractant 
sont terms secrets de la meme maniere que les renseignements obtenus en application de 
la legislation interne de cet Etat et ne sont communiques qu ’aux persormes ou autorites 
(y compris les tribunaux et organes administratifs) concernees par l ’etablissement ou le 
recouvrement des impdts mentionnes au paragraphe 1, par les procedures on poursuites 
concemant ces impdts, par les decisions sur les recours relatifs a ces impdts, ou par le 
controle de ce qid precede. Ces persormes ou autorites n ’utilisent ces renseignements 
qu’a ces fins. Elies peuvent reveler ces renseignements au cours d’ audiences publiques 
de tribunaux ou dans des jugements. 
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3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas etre 
interpretees comme imposant d un Etat contr actant V obligation: 

a) de prendre des mesures administratives derogeant d sa legislation et d sa 
pratique administrative ou a celle de / ’autre Etat contractant; 

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient etre obtenus sur la base de sa 
legislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 

I ’autre Etat contractant; 

c) de fournir des renseignements qui reveleraient un secret commercial, 
industriel, professionnel ou un procede commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire a l ’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandes par un Etat contractant conformement a 
cet article, l ’autre Etat contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les 
renseignements demandes, me me s ’il n ’en a pas besoin a ses propres fins fiscales. 
L ’obligation qui figure dans la phrase precedente est soumise aux limitations prevues au 
paragraphe 3 saufsi ces limitations sont susceptibles d’empecher un Etat contractant de 
communiquer des renseignements uniquement parce que ceux-ci ne presentent pas 
d’interet pour lui dans le cadre national. 

5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent etre interpretees 
comme permettant a un Etat contractant de refuser de communiquer des renseignements 
uniquement parce que ceux-ci sont detenus par une banque, un autre etablissement 
financier, un mandataire ou une personne agissant en tant qu ’agent ou fiduciaire ou 
parce que ces renseignements se rattachent aux droits de propriete d’une personnel 

II convient de prime abord de constater que les dispositions applicables au fond, a 
savoir l’article 26 de la Convention, reposent sur l’article 26 du modele de convention 
fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune (ci-apres « le modele de 
convention »), de sorte qu’il convient de se fonder pour son interpretation notamment sur 
le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges des 
renseignements a des fins fiscales, (ci-apres « le manuel de l’OCDE ») auquel il convient 
d’ajouter la mise a jour de l’article 26 du modele de convention fiscale de l’OCDE et du 
commentaire s’y rapportant date du 17 juillet 2012. 

Il echet ensuite de relever que d’une maniere generale, l’echange de 
renseignements est obligatoire, vu le temps de l’indicatif present utilise a la premiere 
phrase de l’article 26“, l’article 26 prevoyant par ailleurs un echange de renseignements 
dans la mesure la plus large possible, l’echange de renseignements portant sur toutes les 
informations dont on peut penser qu’elles seront pertinentes pour 1’ administration ou 
1’ application de la legislation nationale des parties contractantes en matiere fiscale. 
Cependant, il n’est pas loisible aux Etats contractants « d’aller a la peche aux 
renseignements », c’est-a-dire de demander des renseignements dont il est peu probable 
qu’ils aient un lien avec une enquete ou controle en cours, respectivement d’emettre des 


2 mise a jour de l’article 26 du modele de Convention fiscale de l’OCDE et du commentaire s’y rapportant 
datee du 17 juillet 2012. 
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demandes de renseignements de nature speculative qui n’apparaissent pas avoir de liens 
apparents avec une enquete ou des investigations en cours 

II echet encore d’avoir egard a la mise a jour de l’article 26 du modele de 
Convention fiscale de l’OCDE et du commentaire s’y rapportant datee du 17 juillet 2012 
qui precise en son point 5. ce qui suit « Dans le contexte de I’echange de renseignements 
sur demande, la norme exige qu ’au moment oil la demande est formulee, il doive y avoir 
une possibility raisonnable que les renseignements demandes se reveleront pertinents; 
que les renseignements, une fois founds, se revelent etre pertinents ou non est sans 
importance. Une demande ne saurait ainsi etre rejetee lorsqu ’une evaluation precise de 
la pertinence des renseignements au regard d’une enquete en cours n’est possible 
qu ’apres reception des renseignements. Les autorites competentes devraient se concerter 
lorsque le contenu de la demande, les circonstances qui ont mene a la demande, ou 
encore la pertinence vraisemblable de renseignements demandes, ne sont pas clairs pour 
I'Etat requis. Cependant, line fois que I'Etat requerant a donne une explication quant a la 
pertinence vraisemblable des renseignements demandes, I'Etat requis ne saurait refuser 
une demande ou refuser de transmettre des renseignements demandes parce qu ’il pense 
que les renseignements manquent de pertinence pour le contrdle ou 1 ’enquete sous- 
jacents. Lorsque I'Etat requis prend connaissance de faits remettant en question la 
pertinence vraisemblable d'une partie des renseignements demandes, les autorites 
competentes devraient se concerter et I'Etat requis pent demander a I'Etat requerant de 
clarifier la pertinence vraisemblable a la lumiere de ces faits. Dans le meme temps, le 
paragraphe 1 n 'oblige pas I'Etat requis afournir des renseignements lorsque la demande 
releve de la « peche aux renseignements », c'est-a-dire lorsqu ’el le demande des 
renseignements dont il est peu probable qu ’ils aient un lien avec une enquete ou un 
contrdle en cours. 

5.1 Comme c ’est le cas dans le Modele d’ accord sur I’echange de renseignements 
en matiere fiscale, une demande de renseignements ne constitue pas une « peche aux 
renseignements » du simple fait qu ’elle ne precise pas le nom ou l ’adresse (ou les deux) 
du contribuable faisant I'objet d’un contrdle ou d'une enquete. Cela vaut aussi lorsque 
des noms sont orthographies de maniere dijferente ou lorsque les informations relatives 
aux noms et adr esses sont presentees dijferemment. Cependant, lorsque I'Etat requerant 
ne fournit pas le nom ou I'adresse (ou les deux) du contribuable faisant I’objet d’un 
contrdle ou d’une enquete, I'Etat requerant doit inclure d'autres informations suffisantes 
pour permettre l ’identification du contribuable. (...) ». 

Il convient de retenir du commentaire sus-vise qu’au moment ou la demande 
d’echange de renseignements est formulee, il doit exister une possibility raisonnable que 
les renseignements demandes se reveleront pertinents. Dans l’eventualite ou les 
circonstances qui ont mene a la demande, ou encore la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes, ne sont pas clairs pour I'Etat requis, les autorites competentes 
devraient se concerter afin d’apporter des clarifications aux infonnations requises. En 
revanche, des que I'Etat requerant a donne une explication quant a la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes, I'Etat requis ne saurait refuser une demande 
ou refuser de transmettre des renseignements demandes parce qu’il est d’avis que les 
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renseignements manquent de pertinence pour le controle ou l’enquete sous-jacents. Enfin, 
en tout etat de cause, lorsque l'Etat requerant ne fournit pas le nom ou l'adresse (ou les 
deux) du contribuable faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete, l'Etat requerant doit 
inclure d’autres informations suffisantes pour permettre 1’ identification du contribuable. 

En ce qui concerne le role du tribunal, celui-ci est circonscrit par une triple 
limitation, a savoir, premierement, celle decoulant de sa competence limitee de juge de 
l’annulation, deuxiemement, celle decoulant du fait que la decision directoriale repose a 
la base sur la decision d’une autorite etrangere, dont la legalite, le bien-fonde et 
l’opportunite echappent au controle du juge luxembourgeois, et, troisiemement, celle du 
critere s’imposant tant au directeur qu’au juge administratif, a savoir celui de la 
« pertinence vraisemblable ». En ce qui concerne ce dernier critere, il y a lieu de relever 
que si le juge de l’annulation est communement appele a examiner l’existence et 
l’exactitude des faits materiels qui sont a la base de la decision attaquee, ce controle doit, 
en la presente espece, etre considere comme plus limite, puisque le juge n’est pas appele 
a verifier si la materialite des faits donnant lieu au controle lequel justifie la demande de 
renseignements est positivement etablie, mais seulement si les renseignements sollicites 
paraissent etre vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete 
poursuivie dans l’Etat requerant. 

Aussi, le juge administratif, pour ce faire, verifiera, d’une part, si les obligations 
imposees a 1’ autorite requerante ont ete respectees quant a la transmission des 
informations necessaires pour la mise en oeuvre de l’echange d’information et, d’autre 
part, si l’autorite requise a respecte les obligations mises a sa charge. 

Quant aux obligations de l’autorite requerante, l’echange de lettres precise que 
cette derniere doit fournir a l’autorite competente de l’Etat requis lorsqu’elle soumet une 
demande de renseignements fondee sur l’article 26 de la Convention les renseignements 
suivants, a savoir, « (a) the identity of the person under examination or investigation; (b) 
a statement of the information sought includ... its nature and the form in which the 
applicant State wishes to receive the information from the requested State; (c) the tax 
purpose for which the information is sought; (d) grounds for believ... that the information 
requested is held in the requested State or is in the possession or control of a person 
within the jurisdiction of the requested State; (e) to the extent known, the name and 
address of any person believed to be in possession of the requested information; (f) a 
statement that the request is in conformity with the law and administrative practices of 
the applicant State, that if the requested information was within the jurisdiction of the 
applicant State then the competent authority of the applicant State would be able to 
obtain the information under the laws of the applicant State or in the normal course of 
administrative practice and that it is in conformity with this Convention; (g) a statement 
that the applicant State has pursued all means available in its own territory to obtain the 
information, except those that would give rise to disproportionate difficulties ». 

Ainsi, il appartient, notamment, a l’autorite requerante de communiquer a 
l’autorite requise l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete. 
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II echet en l’espece de constater que les autorites neerlandaises competentes 
affirment que le controle fiscal porte sur la demanderesse. Nonobstant la circonstance 
selon laquelle la demanderesse n’est pas residente aux Pays-Bas, les autorites 
neerlandaises peuvent neanmoins se prevaloir de Particle 26 de la Convention ainsi que 
le tribunal Pa rappele plus en avant des lors que la procedure d’echange d’ informations 
prevue n’est pas limitee aux residents des parties signataires de la Convention. II n’en 
reste pas moins que dans cette eventualite il incombe aux autorites neerlandaises de 
communiquer aux autorites luxembourgeoises Pidentite de la personne residente aux 
Pays-Bas faisant l’objet du controle ainsi que les raisons pour lesquelles l’objet du 
controle fiscal est etendu a la demanderesse, non residente fiscale aux Pays-Bas. Or, force 
est de constater que les autorites neerlandaises sont restees en defaut de communiquer 
tant Pidentite du resident fiscal neerlandais faisant l’objet du controle que les raisons qui 
sous-tendent Pelargissement de leur controle a la demanderesse, non residente fiscale 
neerlandais. II est frappant de relever qu’en Pespece, les autorites neerlandaises 
s’arrogent une competence extra-territoriale qu’elles restent en defaut d’expliquer pour 
chercher a obtenir des renseignements sur un eventuel contribuable neerlandais dont elles 
restent en defaut de devoiler Pidentite. En d’autres termes, elles excipent de Pidentite de 
la demanderesse sur laquelle elles ne disposent a priori d’aucune competence en matiere 
fiscale en vue de pouvoir repondre aux criteres fixes dans l’echange de lettres et de 
justifier leur demande d’echange de renseignements, demande qui vise cependant un tiers 
non identifie. II echet de relever que les autorites neerlandaises ne cherchent meme pas a 
dissimuler cette demarche des lors qu’elles affirment dans leur courrier date du 30 mai 
2012 aux autorites luxembourgeoises ce qui suit : 

« Die niederldndische Steuerbehorde hat eine Priifung der nicht identifizierten 
Zinsdaten, die von den niederldndischen Banken an die niederldndische Steuerbehorde 
iibermittelt warden eingeleitet. Diese Zinsdaten beziehen sich auf (juristische) Personen, 
die in den Niederlanden keine Steuernummer (Pers. Id. Nr.) haben. Im Rahmen der 
niederldndischen Besteuerung warden diese Daten weiter ausgewertet, and fuhrten zu 
neunen Fragen bei einigen niederldndischen Banken. Aus der Auswertung gingen einige 
Stiftungen Privatfonds (SPF) mit einem niederldndischen Bankkonto hervor. 

Aus einer Priifung von der niederldndischen Steuerbehorde ging. hervor, daft die 
SPF (eine juristische Person nach dem Recht der Niederldndischen Antillen - Stiftung 
Privatfonds (SPF)) oft von niederldndischen Eingesessenen oder von Personen, die mit 
den Niederlanden zusammenhangen, benutzt wird. 

Aus den Priifungen verschiedener SPF ging. hervor, daft die ein 

niederlandisches Bankkonto bei einer Einrichtung, die mit den Niederlanden verbunden 
ist, hat, oder Geldbetrdge iiber diese Bankeinrichtung auf ein Bankkonto in Luxemburg 
weiterleitet. 

Diese Daten bekrdftigen die Schl ufjfo l gerung der niederldndischen 

Steuerbehorde, daft von den niederldndischen fiskalischen Interessen in bezug auf die ... 
... die Rede sein konnte. Zundchst konnte es sich urn mehr als ein blofles Erwarten in 

bezug auf die oder ein anderes ausldndisches Teilvemiogen handeln. Jeder Grander 

oder Begiinstigte eines ausldndischen Teilvermogens, die in den Niederlanden wohnhaft 
ist, kann seit dem Jahr 2001 ein wertvolles Recht haben, das in der 
Einkommenssteuerkategorie 3 (Einkommenssteuererkldrung) zu erwdhnen ist. Davon ist 
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die Rede, wenn es mehr als eine blofie Erwartung zum Erhalt des Vermogens und / oder 
die Einkiinfte eines auslandischen Zweckvermogens gibt. Das Interesse an diesem 
Vermogen und / oder an diesen Einkiinfte fdllt unter Besitztiimer im Sinne von Artikel 5.3, 
zweiten Absatzes, Buchstabe f des niederlandischen Einkommensgesetzes 2001, die 
sogenannten iibrigen Vermogensrechte mit einem Verkehrswert. Ftir die Wertermittlung 

der braucht die niederldndische Steuerbehorde Auskunfte in bezug auf deren 

Besitztiimer, einschliefilich von Auskiinften in bezug auf Bankkonten. (...)». 

Au vu des developpements qui precedent, force est au tribunal de partager le 
raisonnement de la demanderesse consistant a considerer que les informations transmises 
par les autorites neerlandaises ne sauraient etre considerees comme des informations de 
reference pertinentes susceptibles de justifier les motifs de la demande et de nature a 
pouvoir convaincre les autorites fiscales luxembourgeoises que les renseignements que 
les autorites neerlandaises supposent etre en possession de la banque ... Luxembourg S.A. 
sont necessaires, pertinents ou indispensables dans le cadre de l’imposition aux Pays-Bas 
de la demanderesse des lors qu’aucun lien n’est etabli entre cette derniere, residente au 
Curacao, et un eventuel resident neerlandais qui ferait l’objet d’un controle fiscal par les 
autorites requerantes ni qu’aucune justification n’est apportee par les autorites 
neerlandaises quant a leur intervention au sujet d’un resident fiscal de Cura9ao. 

II s’ensuit que le tribunal est amene a se rallier au raisonnement de la 
demanderesse consistant a considerer que les autorites neerlandaises competentes se sont 
illustrees par leur intention «d ’alter a la peche aux renseignements », manoeuvre 
formellement proscrite par l’echange de lettres et qu’il est permis de contrer en 
enjoignant a l’Etat requis de solliciter des eclaircissements aupres de P autorite requerante 
competente. Partant en l’absence d’une telle demarche de la part des autorites 
luxembourgeoises, celles-ci ont viole le prescrit de Particle 4 de la loi du 31 mars 2010. 

Au vu des developpements qui precedent et au vu de l’absence de pertinence des 
arguments invoques par les autorites neerlandaises, il y a lieu de retenir que les autorites 
fiscales luxembourgeoises sont restees en defaut de solliciter des eclaircissements 
permettant de comprendre l’objet de la demande de sorte que la decision deferee prise sur 
base d’elements non pertinents, a ce stade, encourt l’annulation sans qu’il n’y ait lieu 
d’ examiner les autres mo yens developpes par la demanderesse dans le cadre du present 
recours. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

repo it le recours en annulation en la forme ; 

le declare fonde, partant annule la decision prise en date du 8 juin 2012 par le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes et renvoie le dossier en 
prosecution de cause audit directeur ; 
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condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Frangoise Eberhard, premier juge, 

Anne Gosset, juge, 

et lu a l’audience publique du 15 novembre 2012 par le premier vice-president, 
presence du greffier assume Anne-Marie Wiltzius, greffier de la Cour administrative. 


s. Anne-Marie Wiltzius 


s. Carlo Schockweiler 
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